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prescription
Question écrite n° 88158

Texte de la question

M. Jean-Jacques Candelier interroge Mme la garde des sceaux, ministre de la justice sur les suites qui seront
données aux propositions formulées dans le rapport d'information relatif à la prescription en matière pénale
enregistré à la présidence de l'Assemblée nationale le 20 mai 2015. Il lui demande si des suites seront données
à la proposition n° 11.

Texte de la réponse

Le rapport d'information de l'Assemblée nationale relatif à la prescription en matière pénale du 20 mai 2015 a
donné lieu au dépôt par ses auteurs, messieurs Tourret et Fenech, d'une proposition de loi no 2931 du
1er juillet 2015 portant réforme de la prescription en matière pénale. La recommandation no 11 de ce rapport,
qui tendait à inscrire dans la loi le principe selon lequel la prescription de l'action publique est suspendue en
présence d'un obstacle de droit ou d'un obstacle de fait insurmontable, rendant impossible l'exercice des
poursuites, a été reprise dans cette proposition de loi. Le président de l'Assemblée nationale a décidé, en
application de l'article 39 de la Constitution, de soumettre cette proposition de loi à l'examen du Conseil d'Etat.
Dans son avis du 1er octobre 2015, le Conseil d'Etat a donné un avis favorable aux dispositions de la
proposition de loi qui reprenait la recommandation no 11. Suivant l'avis du Conseil d'Etat, le Gouvernement a été
favorable à cette proposition de loi lors de sa discussion en séance le jeudi 10 mars 2016. Celle-ci fait d'ailleurs
l'objet d'un vote unanime de l'Assemblée nationale.
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